
À l’échelle européenne, l’égalité est au cœur des débats portant sur l’accès 

des personnes handicapées à l’espace public, au travail, à la culture, à 

l’école et à la formation. En France, la loi pour l’égalité des droits et des 

chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 

promulguée le 11 février 2005 concrétise l’égalité par des mesures adminis-

tratives, scolaires, professionnelles et architecturales. Ce livre renouvelle le 

débat sur l’égalité en la liant à l’accessibilité et la liberté. L’accessibilité est 

la possibilité d’une égale participation sociale de tous à toutes les sphères 

sociales, assortie d’une liberté des personnes de choisir la vie qu’elles 

veulent mener, dans la capacité de leurs moyens présents et à venir.

Dix ans après cette loi, qu’en est-il de la situation des personnes handi-

capées ? Où en sommes-nous de leur accès à l’emploi, aux biens et aux 

services culturels, à une scolarité ordinaire et à la formation profession-

nelle ? Quels défis l’accessibilité dessine-t-elle pour les années à venir ?

Les enseignants et les étudiants dans le champ du travail social, les travail

leurs sociaux, les élus locaux, les acteurs du secteur public et privé, et 

plus largement les personnes concernées par la question du handicap 

trouveront dans cet ouvrage des éléments de réflexion et des réponses 

dans les trois grands thèmes qu’il aborde : l’accessibilité culturelle, l’acces-

sibilité professionnelle et l’accessibilité scolaire.
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Introduction

L’accessibilité est-elle soluble dans l’accès ?

Joël Zaffran

Le handicap est une catégorie d’action publique dont une part du 
référentiel s’élabore à l’échelle internationale, se précise au niveau 
européen et se systématise dans un cadre national. À l’échelle mondiale, 
la Convention internationale sur les droits des personnes handicapées 
édicte en 2006 la règle de pleine participation sociale des personnes 
handicapées et de vie indépendante sur la base de l’égalité avec les 
autres. Elle préconise « des mesures appropriées pour l’accès à l’envi-
ronnement physique, aux transports, à l’information et à la commu-
nication, y compris aux systèmes et technologies de l’information et 
de la communication, et aux autres équipements et services ouverts ou 
fournis au public ». À l’échelle européenne, l’année 2003 fut l’année 
européenne des personnes handicapées suivie en 2007 de l’année de 
l’égalité des chances pour tous, celle-ci faisant suite à la mise en place 
par le Conseil de l’Europe d’un plan d’action 2006-2015 destiné à 
promouvoir les droits des personnes handicapées à la société. Ce plan 
envisage des stratégies viables de prise en compte du handicap dans 
tous les domaines d’action des États membres. À l’échelle nationale, 
trente années séparent la loi d’orientation n° 75-534 du 30 juin 1975 
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en faveur des personnes handicapées de la loi du 11 février 2005 pour 
l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées.

La première loi fait de l’accès de tous aux droits fondamentaux une 
obligation nationale tandis que la seconde renforce le cadre législatif 
de 1975 d’une part en ne s’adressant pas uniquement aux personnes à 
mobilité réduite mais à tous les types de handicap, d’autre part en ados-
sant la mise en conformité des lieux publics, des écoles, des habitations, 
des transports et de la voirie des bâtiments au principe d’accessibilité 
généralisée. Cela suppose que toutes les installations ouvertes au public 
deviennent accessibles aux personnes handicapées, quel que soit le type 
de handicap (physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique), mais 
aussi que l’organisation de la chaîne du déplacement (qui comprend le 
cadre bâti, la voirie, les espaces publics, les systèmes de transports et 
leur intermodalité) soit organisée pour permettre l’accessibilité dans 
sa totalité aux personnes handicapées1.

Ce jeu d’échelle indique d’abord que l’égalité est au cœur des débats 
locaux, nationaux, européens et mondiaux sur la participation sociale 
des personnes handicapées. Il souligne ensuite que le référentiel des 
politiques publiques érige le handicap en catégorie d’action justifiable 
de préconisations et de mesures techniques susceptibles de lever les 
obstacles matériels à l’accès et aux déplacements. Il laisse deviner enfin 
l’incidence des débats sur les dotations financières affectées par les 
collectivités territoriales à des mesures spécifiques comme le transport 
des élèves handicapés ou la prescription d’une aide technique personna-
lisée. Toutefois, ce référentiel n’est pas récent et l’on peut s’interroger, 
dix ans après la loi de février 2005, sur les évolutions qui ont marqué 
l’accès des personnes handicapées aux sphères de participation sociale 
mais aussi sur les bilans à tirer des années écoulées et les défis qui se 
dessinent pour les années à venir.

On peut répondre de deux manières à cette interpellation. La première 
s’arrime à la définition de la conception universelle (universal design) 

1	 Voir le rapport Réussir 2015 rédigé en mars 2013 par la sénatrice Claire-Lise 
Campion. Elle y note par ailleurs que l’objectif d’accessibilité généralisée pour 
2015 est ambitieux mais irréalisable.
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proposées par l’Organisation des Nations Unies (ONU) dans l’article 2 
de la Convention relative aux droits des personnes handicapées2 qui 
complète la définition du Conseil de l’Europe dans sa résolution sur 
l’introduction des principes de conception universelle dans les programmes 
de formation de l’ensemble des professions travaillant dans le domaine 
de l’environnement bâti3. Elle consiste à dresser une liste des mesures 
correctives qui, depuis l’obligation de la loi de février de 2005, ont 
permis l’accès des personnes handicapées aux lieux publics, aux écoles, 
aux transports et à la voirie, puis à établir l’inventaire de ce qu’il reste 
à faire. La seconde ouvre une discussion sur l’accessibilité à partir des 
principes de justice d’une société qui ne se conçoit pas comme un 
marché (scolaire, professionnel ou culturel) dont sont exclus certains 
groupes et à l’égard desquels des allocations spécifiques sont prévues 
afin de corriger les inégalités d’accès, mais comme un ensemble de 
dotations dont se saisissent les personnes en fonction de l’orientation 
qu’elles souhaitent donner à leur bien-être. Cette seconde voie s’inspire 
d’un modèle de justice qui adjoint à l’égalité des conditions de vie la 
liberté réelle des personnes de choisir leur vie, et qui subordonne cette 
liberté aux conditions effectives d’accès à tous les biens, les services et les 
droits formels (voir Sen, 2000 et 2009) Si le principe de justice prévoit 
un accès de tous à ces ressources, celui de liberté associe accomplisse-
ment et reconnaissance personnels par les réalisations que l’individu 
peut effectivement accomplir grâce aux programmes et aux acteurs 
institutionnels qui soutiennent les capacités individuelles à l’échelle 
des institutions (scolaire et culturelle notamment), des organisations 
(la classe, le musée, l’entreprise, l’université) et des personnes (l’ensei-
gnant, les opérateurs ou les décideurs publics). En indexant la liberté 

2	 « On entend par “conception universelle” la conception de produits, d’équipe-
ments, de programmes et de services qui puissent être utilisés par tous, dans 
toute la mesure possible, sans nécessiter ni adaptation ni conception spéciale. » 
(Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées 
adoptée le 13 décembre 2006).

3	 « La conception universelle est une stratégie qui vise à concevoir et à composer 
différents produits et environnements qui soient, autant que faire se peut et de 
la manière la plus indépendante et naturelle possible, accessibles, compréhen-
sibles et utilisables par tous, sans devoir recourir à des solutions nécessitant une 
adaptation ou une conception spéciale. » (Conseil de l’Europe, ResAP, 2001).
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individuelle aux opportunités que la société garantit aux personnes, 
cette approche de l’accessibilité ne conçoit pas l’exercice concret de la 
responsabilité individuelle sans les garanties collectives de sa réalisation.

Les réalisations que les personnes sont capables de faire et ce qu’elles 
peuvent être à partir des opportunités réelles de faire et d’être inter-
rogent les limitations fonctionnelles dues au handicap, et par voie de 
conséquence les actions à mener sur les plans individuel et environne-
mental pour accroître cette capacité. Les aménagements du bâti, de la 
voirie et des transports sont donc insuffisants s’ils ne s’accompagnent 
pas de la possibilité réelle des personnes, dans la mesure de leurs 
moyens présents et à venir, de choisir librement les biens à convoiter 
et les lieux où se rendre (Nussbaum, 2006). De ce fait, l’accès et la 
continuité de la chaîne des déplacements sont une condition nécessaire 
mais non suffisante de la justice car si une faible mobilité réduit la 
participation sociale et l’accès aux aménités par les assignations géo-
graphiques qu’elle entraîne, la sortie des cantonnements et la levée 
des restrictions spatiales supposent d’agir sur les freins à la mobilité 
qui ne se limitent pas aux aménagements du bâti public et privé. Ces 
freins sont physiologiques ou financiers ; ils sont liés aussi à de faibles 
compétences en mobilité (être capable de surmonter ses craintes, de 
se repérer sur un réseau de transports publics, de maîtriser la langue 
française, etc.) et à un manque d’aisance avec les normes sociales de la 
mobilité. La justice réclame que des supports interviennent en amont 
des déplacements pour garantir pleinement la mobilité, et de la sorte 
permettre aux personnes handicapées (quel que soit d’ailleurs le type 
de handicap) d’utiliser et de bénéficier des prestations (culturelles, 
scolaires, professionnelles, commerciales, sanitaires, etc.) mises à la 
disposition de tous. Si les débats que suscite la loi de février 2005 restent 
encadrés par le principe d’égalité, ils doivent être guidés aussi, pour 
être utiles aux politiques publiques, par le principe de liberté. C’est 
la condition pour qu’une société accessible soit juste. Cette seconde 
voie a été choisie pour organiser l’ouvrage en trois thèmes : la culture, 
l’emploi, la formation. Considérés ensemble, ces thèmes envisagent 
l’accessibilité par la combinaison de biens et services auxquels une 
personne peut prétendre formellement par son statut d’ayant droit, et 
qu’elle peut obtenir dans les faits dès lors qu’elle les réclame.
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Conclusion

Les conditions de scolarisation des élèves présentant un BEP sont donc 
largement tributaires des modes de légitimation scolaire déployés pour 
rendre la scolarisation socialement signifiante aux yeux des acteurs de 
l’école. Ces modes de légitimation dépendent de la place qu’accordent 
les établissements au handicap et, plus généralement, à la diversité 
(Duru-Bellat, 2002 ; Grisay, 2006). Ils sont en cela subordonnés aux 
contextes créés par les établissements au regard des missions qu’ils se 
donnent, de la conception démocratique de l’enseignement et de l’orien-
tation promue et du type d’excellence encouragée par les conditions 
d’exercice du métier d’enseignant (Dubet et al. 2010 ; Felouzis, 1997). 
Ces contextes organisationnels vont influer sur la qualité des relations 
entre enseignants et élèves et, corrélativement, sur l’investissement 
dans le travail scolaire de ces derniers tout comme sur l’efficacité des 
pratiques pédagogiques (Felouzis, 1997). Ils vont également condi-
tionner les attentes des membres de la communauté scolaire vis-à-vis 
des élèves et, ce faisant, une réussite scolaire généralement corrélée à 
des pratiques pédagogiques qui combinent niveau d’attentes et exi-
gences élevées (Duru-Bellat, 2002). Ces contextes organisationnels 
président en outre au climat scolaire instauré, c’est-à-dire à la qualité 
et au style de vie : un climat scolaire positif affecte la motivation à 
apprendre, favorise l’apprentissage coopératif, la cohésion du groupe 
ainsi que le respect et la confiance mutuels ; il constitue également un 
appui pour l’équipe éducative, contribue à sa stabilité et participe de 
la qualité des enseignements réalisés (Debarbieux et al., 2012). Ces 
contextes organisationnels dépendent des options privilégiées par les 
établissements : les formes de travail en équipe qu’elles encouragent 
et les formes de soutiens proposés aux enseignants vont conditionner 
le sentiment d’impuissance perçu par ces derniers devant des classes 
hétérogènes (Dyssegard et Larsen, 2013). Ces contextes président en 
outre aux liens tissés avec les établissements d’enseignement supérieur 
ou les acteurs du marché de l’emploi : les établissements recrutant 
des élèves provenant majoritairement de milieux aisés, de bon niveau 
scolaire, proposant des filières générales et pouvant inclure des classes 
préparatoires aux grandes écoles offrent des trajectoires postscolaires 
différentes de ceux qui ne seront pas dans ce cas de figure (Felouzis 
et Perroton, 2007).
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Les modes de légitimation scolaire déployés pour rendre la scolarisa-
tion socialement signifiante aux yeux des élèves présentant un BEP 
dépendent aussi de l’autonomie décisionnelle et du sentiment de 
compétence conféré par les soutiens et les aménagements ainsi que les 
méthodologies d’accompagnement déployées (Crahay et al., 2011). 
Cette autonomie décisionnelle repose sur un ancrage fonctionnel de 
l’accessibilité incitant les acteurs à se distancier de la traditionnelle 
logique d’aide corrélée à une déficience ou à un besoin de service au 
profit d’une logique de mise en compétence. En plus pessimistes sur 
leur futur que ceux qui ne sont pas dans ce cas de figure (Newman et 
al., 2009), les lycéens américains se considérant handicapés suggèrent 
qu’il revient à l’accessibilité de mettre l’accent sur les pôles de certitude 
requis pour apprendre à se construire, à s’entrevoir un futur et assumer 
une responsabilité morale pour agir dans un monde qui change et 
accepter les changements de situation et de statut pour endosser de 
nouvelles identités.

Cet ancrage fonctionnel de l’accessibilité va conditionner l’importance 
accordée par les stratégies d’accompagnement aux facteurs intervenant 
dans l’accessibilisation de l’environnement scolaire et les droits qui 
peuvent y être rattachés. Elle va aussi présider aux modes d’implication 
des intéressés dans le processus et, corrélativement, comme le suggèrent 
certains travaux relatifs aux apprentissages socio-émotionnels, à les pré-
parer à faire valoir leurs droits, à faire respecter leurs choix et à veiller à 
leur mise en œuvre ainsi que le supposent des législations subordonnant 
l’accès aux droits individuels à la capacité d’autolégitimation (Edelman 
et al., 2004 ; Larson, 2000). Cet ancrage fonctionnel conditionne en 
outre la temporalisation des pratiques conjuguant temporalités scolaires 
et postscolaires et incitant à la projection de soi dans le futur. Il est en 
cela propice à des pratiques d’accompagnement reliant l’explicitation des 
besoins aux stratégies déployées par les structures d’accompagnement 
pour éviter les risques de stigmatisation et non à la distanciation vis-à-
vis de toute condition statutaire. L’oublier reviendrait à n’entrevoir le 
devenir des élèves et leur participation sociale à l’aune des contingences 
organisationnelles et professionnelles au détriment de leurs attentes, 
de leurs besoins et de leurs préoccupations.
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